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Modification Simplifiée du PLU de PESSAC-SUR-DORDOGNE 
 

REMARQUES EMISES LORS DE LA NOTIFICATION AUX PPA ET DE LA CONSULTATION DU PUBLIC 
 
 

N° 

Personne Publique 
Associée et 

observation du 
public 

Objet de la remarque Commentaire et avis de la commune Documents modifiés 

Obs1 
Conseil Départementale 
de la Gironde 

Voirie départementale 
La modification simplifiée n°1 est susceptible d’avoir un impact 
concernant les dérogations par rapport à l’article 6 du règlement 
des zones A et N. En effet, il s’agit de limiter les dérogations en 
fonction des reculs prescrits par le Département concernant les 
routes départementales, comme précisé ci-après. En outre à la 
page 12 de la notice explicative, il semble y a voir une confusion 
entre la zone A et UA. 
Le Département, par la délibération du 18 décembre 1991, a 
prescrit les marges de recul suivantes, hors agglomération, de 
part et d’autre des axes des : 
 
RD16, classée en 2

ème
 catégorie : 

- Habitation : 25 mètres de l’axe 
- Autres : 20 mètres de l’axe. 
 
RD18, et RD130 du carrefour avec la RD130E6 à la limite 
communale de Saint-Avit-de-Soulège, classées en 3

ème
 

catégorie : 
- Habitation : 15 mètres de l’axe 
- Autres : 10 mètres de l’axe. 
 
RD130 (du carrefour avec la RD130E4 au carrefour avec la 
RD130E6, la RD130E4, la RD130E5 et la RD 130

E
6, classées 

en 4
ème

 catégorie : 
- Habitation : 10 mètres de l’axe 
- Autres : 8 mètres de l’axe. 
 
Des dispositions particulières pourront être envisagées quant à 
ces règles de recul, pour les extensions de constructions 
existantes, lorsque celles-ci sont déjà situées au sein des reculs 
précités, à condition : 
- d’être situées à l’alignement des constructions existantes, 
- de ne pas étendre la construction en deça de la distance de 
recul minimale de la construction existante par rapport à la route 
départementale, 
- de ne pas être situées au sein d’un emplacement réservé. 
de ne pas réduire encore la distance de recul par rapport à la 
route départementale. 
 

 
 
 
 
 
Les dispositions proposées par le Département sont, il est vrai, 
absente de la règlementation du PLU approuvé qui font l’objet de 
cette modification simplifiée. 
En revanche, il ne peut être dans le cadre d’une modification 
simplifiée ajouté une règlementation qui amènerait à diminuer le 
droit à construire des parcelles.  
Ces prescriptions de recul pourront en revanche être intégrées lors 
d’une procédure de modification ou de révision du PLU dans 
l’avenir. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Non 
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Une dérogation pourra également être envisagée, en cas de 
besoin lié au fonctionnement du service public ou d’intérêt 
collectif, sous justification d’une contrainte technique particulière.  
 
Le Centre Routier Départemental devra être systématiquement 
consulté pour avis par la commune pour tout acte d’autorisation 
du droit des sols entraînant la création ou l’aménagement d’un 
accès sur route départementale. 
Cet accès pourra être refusé ou n’être accepté que sous réserve 
de prescriptions spéciales, s’il présente un risque pour la 
sécurité des usagers de la route départementale ou pour celle 
des personnes l’utilisant. Cette sécurité est appréciée, 
notamment au regard de sa position, de sa configuration, ainsi 
que de la nature et de l’intensité du trafic, tant sur la route 
départementale que sur l’accès. 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Obs 2 
Chambre d’Agriculture de 
la Gironde 

Après examen du dossier, notre compagnie émet les remarques 
suivantes : pour les trois constructions susceptibles de pouvoir 
bénéficier d’une identification, il est fait état de la possibilité de 
créer une habitation. A notre sens, il faut parler de logement par 
changement de destination plus que d’habitation. 
Il est évoqué la possibilité d’une famille d’accueil. Que doit-on 
comprendre sous ce vocable ? S’agit-t-il de la famille déjà en 
place qui souhaite se transformer en famille d’accueil ou est-ce 
un projet créé ex nihilo ? Il convient d’apporter des précisions 
sur ce point. 
S’il s’agit d’accueil d’enfants il ne nous apparaît pas judicieux de 
le prévoir au milieu d’espaces agricoles devant faire l’objet de 
traitements phytosanitaires. Cet accueil nous apparaît 
incompatible avec la préservation de l’espace agricole avoisinant 
au sens du code de l’urbanisme. 
En complément de la création d’un seul logement nous 
demandons qu’un seuil de surface maximale soit introduit au 
règlement (130 m² de surface de plancher par logement, par 
exemple) ceci afin de renforcer  la faible incidence que ces 
changements de destination doivent avoir sur le milieu agricole 
environnent. 
 
Les modifications ayant trait aux aspects réglementaires 
n’appellent pas de remarques de notre part. 
 
En conséquence, sous réserve d’apporter des précisions en ce 
qui concerne la notion  de famille d’accueil et tant que ceci n’est 
pas de nature à favoriser la présence d’enfants sans lien avec 
une famille d’exploitant agricole en zone A, nous émettons un 
avis favorable au projet de modification simplifiée.  

La commune prend note de cet avis et apporte les précisions 
suivantes : la terminologie exacte de l’éventuel projet est 
l’installation d’une famille d’accueil pour personnes âgées. Cela 
consiste à accueillir au sein d’un logement comprenant 3 
chambres des personnes âgées parfaitement autonome pour 
éviter leur isolement. 
Il s’agit d’un dispositif non médicalisé dont le but est de maintenir 
les personnes âgées dans un tissu social de proximité. Ces 
explications doivent être de nature à rassurer les représentants de 
la profession agricole puisque les nuisances engendrées sur 
l’activité périphérique seront nulles. 
 
En ce qui concerne la limitation de la surface habitable du 
logement en cas de changement de destination, il paraît difficile de 
mettre cette disposition en application : 
- le bâti qui bénéficie d’un changement de destination dispose 
souvent d’une surface potentiel qui va au-delà de cette limite ; 
- comment juger des besoins de surface au regard de la taille 
d’une famille ? 
- le caractère ancien du bâti lui donne souvent dans les cas de 
Pessac-sur-Dordogne de corps de château avec une cour 
intérieure. De fait les interactions avec les vignes autour pourront 
être plus limitées dans les usages domestiques.  
 

Notice explicative 
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Obs 3  CCI LIBOURNE 

Nous avons bien noté les objectifs de cette modification : 
- compléter la liste des constructions dont le changement de 
destination est autorisé, 
- rendre compatible le règlement des zones A et N avec les 
nouvelles dispositions de la loi Macron du 6 août 2015, 
- apporter quelques ajustements ou compléments 
règlementaires pour faciliter l’instruction de demandes 
d’autorisation d’urbanisme. 
Cette modification ne portant pas atteinte à l’économie générale 
du projet d’aménagement et de développement durable du PLU 
adopté en novembre 2011 et ne modifiant en rien les différents 
périmètres, elle n’appelle pas de commentaires particuliers de 
notre part. 

La commune prend note de cet avis. Non 

Obs 4 DDTM 

Le projet de modification simplifiée n°1 est clairement exposé. 
Toutefois il mériterait d’être mis en cohérence en ce qui 
concerne la superficie des extensions autorisées en zones 
agricole et naturelle : 60m² dans la notice explicative et 70m² 
dans le règlement modifié. 
 
Il serait judicieux de limiter en nombre les annexes de façon à ne 
pas multiplier les constructions. En effet, tel que rédigé, le 
règlement permet la construction de plusieurs garages par 
exemple. 
 
Je me permets de vous rappeler que conformément à l’article 
L.151-12 du Code de l’Urbanisme, ce projet de modification 
simplifiée doit être soumis à l’avis de la CDPENAF avant 
approbation. 

Il s’agit effectivement d’une erreur : il faut prendre en considération 
la limite de 60 m² de surface pour la limitation des extensions 
autorisées en zones agricole et naturelle.  

Règlement à rectifier 

Obs 5 INAO 

La modification proposée vise à apporter une mise à jour du 
volet règlementaire afin d’intégrer de nouvelles dispositions de la 
loi Macron du 6 août 2015 afin de permettre la gestion des 
demandes d’autorisation d’urbanisme, relatives aux extensions 
et annexes en zones A et N, ainsi qu’à des améliorations et 
compléments apportés  à la rédaction du règlement. 
La commune souhaite également compléter la liste des 
constructions pouvant changer de  destination qui ne comportait 
qu’un seul bâti dans sa version de 2011. Elle a identifié trois 
bâtis anciens supplémentaires qui ne sont plus utilisé à des fins 
agricoles et auxquels elle souhaite offrir des possibilités de 
reconversion. 
Les éléments d’analyse indiquent cependant que les bâtiments 
situées au lieu-dit « La Campagne – Baudet » et « Le Marin » 
appartiennent dans ces deux cas au même propriétaire que les 
parcelles agricoles situées à proximité. Il conviendrait d’apporter 
des éléments explicatifs sur la perte d’usage agricole de ces 
bâtiments. Il serait inacceptable que le changement de 
destination de bâtiments agricoles existants conduise à la 
sollicitation de nouvelles constructions à des fins d’exploitation 
agricole. Les services de l’INAO resteront vigilants sur ce point 
lors de l’examen du changement de destination de ces 
bâtiments, nécessitant un avis conforme de la CDPENAF. 

La commune prend note de cet avis. Non 
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Après étude du dossier, je vous informe que l’INAO n’a pas de 
remarque à formuler sur cette modification dans la mesure où 
celle-ci n’a pas d’incidence directe sur les AOC concernées.  

Obs 6 ARS 
J’ai l’honneur de vous faire part de l’avis favorable de la part de 
mes services concernant la modification du PLU de votre 
commune. 

La commune prend note de cet avis. Non 

Obs 7 
Pôle Territorial du Grand 
Libournais 

Conformément aux dispositions de l’article L.123-13-3 du Code 
de l’Urbanisme, nous vous informons que le Pôle Territorial du 
Grand Libournais, n’émet aucune observation dans le cadre de 
sa compétence SCoT. Dans le cadre de sa compétence 
instruction des ADS, des remarques vous ont été transmises en 
date du 7 juin 2015. 

La commune prend note de cet avis. Non 

Obs 8 CDPENAF 

La CDPENAF est amenée à se prononcer sur : 
 

1- Le changement de destination (L.151-11) 
Il est rappelé qu’au titre de l’article L.151-11, les projets seront 
soumis à l’avis conforme de la CDPENAF au moment de 
l’instruction de l’autorisation d’urbanisme. La Commission 
s’interroge sur d’éventuels conflits d’usage notamment pour les 
bâtiments situés « La Campagne – Baudet » et « Le Marin » 
limitrophes de parcelles agricoles et viticoles. Une attention 
particulière sera portée aux projets qui devront être détaillés et 
argumentés sur ces aspects. 

2- Avis sur le règlement des zones A et N (L.151-12) 
La commission émet un avis favorable. 

La commune prend note de cet avis. Notice explicative 

Obs 9 SDIS 

J’attire votre attention sur le fait que nous avions identifié des 
secteurs bâtis insuffisamment pourvus en défense incendie lors 
de la consultation au titre du porter à connaissance (cf. avis du 
SDIS en date du 11 octobre 2006). 
Il s’agit des secteurs suivants : Dizard, Laurençon, Route Neuve, 
La Corregie, Blanchou, Ribeton, Macvard, Palateau, Moustelat, 
Durège. 

La commune prend note de cet avis et relève également que les 
modifications apportées au Plan Local d’Urbanisme ne sont pas de  
nature à augmenter le risque incendie dans les secteurs cités. 

Non 

Obs 
10 

M. GUEMIN 

Dans la zone UB, il est fait mention de ne pas stationner des 
caravanes, résidences mobiles de loisir,… (camping-car ?) 
Est-il dans l’intérêt public de laisser vidanger et prendre de l’eau 
sans stationnement ? 

Cette remarque n’est pas en lien avec les modifications apportées 
au Plan Local d’Urbanisme approuvé. 

Non 
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Obs 
11 

Mme MASSON 

Dans la zone N. 
Après avoir consulté le dossier de la modification simplifiée du 
PLU, je constate que ma propriété, le Château Vidasse n’a pas 
été retenu au titre de bâtiment agricole qui, en raison de son 
intérêt architectural et patrimonial, peut faire l’objet d’un 
changement de destination. 
En conséquence, je demande l’inscription de ma propriété dans 
la liste des bâtiments agricoles retenus dans ces dispositions. 

Cette demande a été intégrée en cours de procédure pour avis de 
la CDPENAF qui a finalement donné un avis positif à l’ensemble 
des demandes de changement de destination. 
Il est pris en compte que des activités de réception se déroulaient 
sur certaines parties du bâtiment. 

Notice explicative 
Règlement 
Zonage 
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